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ARTICLE 2

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

La Commission d’indemnisation des victimes d’infractions (CIVI) prévue à l’article 706-3 du code 
de procédure pénale permet déjà l’indemnisation des victimes d’infractions graves, financée par le 
Fonds de garantie des victimes (FGTI). Toutefois, certaines victimes peuvent ne pas être couvertes 
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par ce fonds. Il conviendrait de renforcer les moyens et d’étendre le champ d’un organisme existant 
plutôt que d’en créer un autre.


